Nom et prénom :                                                           Date :

Adresse :

             Monsieur Laurent Fabius,

                       Ministre des Affaires étrangères

                        37 Quai d’Orsay – 75007 PARIS

Monsieur le Ministre,


Je me permets d’attirer votre attention sur la situation dans la Bande de Gaza, soumise depuis plus de sept ans par Israël à un blocus inhumain, en violation flagrante de la 4ème convention de Genève. 

Ce blocus ruine l’économie de Gaza et fait vivre à la population un calvaire insupportable. De plus, la population de Gaza, éprouvée par les attaques israéliennes de 2008-2009 et 2012, continue à souffrir des agressions israéliennes : bombardements aériens, tirs de la marine contre les pêcheurs, incursions terrestres et tirs contre les paysans, assassinats ciblés…

Aujourd’hui, plus d’un an après le cessez-le-feu de novembre 2012, en raison de l’aggravation du blocus israélien, et de la destruction des tunnels par l’Egypte qui a supprimé une voie précaire d’approvisionnement, la situation des Palestiniens de Gaza s’est considérablement dégradée : 70 % d’entre eux dépendent de l’aide humanitaire.


L’UNRWA, faute de moyens financiers, ne peut plus faire face aux besoins des réfugiés palestiniens qui constituent les 2/3 de la population de la bande de Gaza. Les constructions ou reconstructions d’écoles ont dû être stoppées en raison du manque de matériaux de construction.


La quantité de carburant entrant à Gaza a très fortement diminué. La centrale électrique ne fournit plus d’électricité que quelques heures par jour. Cela affecte gravement les services hospitaliers. Les pompes des stations de traitement des eaux usées ne peuvent plus fonctionner et les égouts se déversent dans les rues de Gaza inondées par une eau fétide. L’eau, trop salée ou polluée, est impropre à la consommation à 95 % et la nappe phréatique est menacée à court terme d’une destruction irrémédiable. La situation est devenue à un tel point catastrophique que le commissaire général de l’UNRWA a récemment déclaré que Gaza est en train de devenir inhabitable.

Ce blocus inique, infligé à toute une population dont la moitié a moins de 18 ans, constitue une  punition collective interdite par le droit international, un crime de guerre. Il doit être levé. 
Parce que « Les Hautes Parties contractantes s'engagent à respecter et à faire respecter la présente Convention en toutes circonstances » (art.1 des Conventions de Genève), la France, Haute Partie Contractante, a le devoir d’agir pour faire appliquer le Droit International. Parce que impunité signifie complicité, l’impunité de l’Etat israélien doit cesser. Les condamnations verbales  qui n’ont rien changé ne suffisent pas, il est temps de passer des paroles aux actes. Il y a urgence.

C’est pourquoi je vous demande instamment d’intervenir auprès des autorités israéliennes pour que le blocus de Gaza soit entièrement levé, sous peine de sanctions, et qu’un plan d’urgence soit adopté pour l’eau.

Persuadé(e) que vous voudrez bien accorder à ce courrier une attention favorable, je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma haute considération.

Signature.


       

